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1.J QUELQUES ASPECTS DU MOUVEMENT SYNDICAL EN TURQUIE 

·Jiıı.··· .... 

Dr. Metin Kutal ' 

Parallelement a l'evolution du droit du travail dans le monde entier 
ou on admet que cette jeune branche de droit est deven,ue incontestable­
ment la vedette de l'actualite juridique; en Turquie, la legislation ouv­

riere a fait un grand progres au cours des vingt-cinq dernieres annees. 
Surtoµt depuis la promulgation du Code du travail de 1936, la legislation 

du travail se developpe a un rythme si rapide que parfois les metamor­
phoses survenues pendant une periode tres courte rendent difficile sa 

presentation. La legislation relative aux syndicats est-elle sufffsamment 
evoluee pour atteindre un etat relativement satisfaisant? Avant de re­
pondre negativement a cette question, il est necessaire de considerer l'evo­

lution du droit syndical en Turquie. 

La reconnaissance legale du droit syndical, confondu a l'origine avec 
le droit d'associatiq;n, remonte a la revolution des jeunes turcs (1908). 

A cette epoque aucun texte legislatif n'etait encore intervenu pour re­
glementer et ameliorer les conditions de vie et de travail des ouvriers 
turcs. Done, historiquement, la legislation concernant les syndicats pre­

cede les autres Jois relatives a l'organisation du travail. Le regime re­
publicain (1923) renverse cette situation en mettant l'ş.ccent en premier 
lieu, sur l'emancipation culturelle et economique des travailleurs qui s'af­
franchissent du, joug du capitalisme etranger. C'est ainsi que nait une 

serie de lois qui disposent les diverses mesures concernant le jour de 
CJIP>nge hebdomadaire, l'hygiene publique, les contrats de travail, la duree 
du travail et la periode de repos, le travail de nuit, le conge du samedi 
apres-midi, les fetes legales la protestion du salaire, l'emploi des femmes 

et des jeunes travailleurs, l'hygiene et la securite du travail, les bureaux 
de placement, la conciliation et l'arbitrage e:n cas de conflit industdel, 
l'assurance en ç:as d'accident du travail, de maladies professionnelles et 

de maternite ainsi que de vieillesse ete .. Par contre, sous la pression des 



conditions economiques et sociales l'Etat se substitue en grande partie 
au capitalisme europeen pendant presqu'un quart de siecle et sa poli-
tique economique n'est guere favorable a l'epanouissement des organisa- ~ 

tions syndicales. C'est pour cela que le Code du travail de 1936 ne con- .·~ 
tient aucune disposition concernant les syndicats; de plus. l'acte de greve 
est prohibe d'une façon nettement autoritaire. Il a fallu attendre jusqu'en 
1947 pour que le gouvernement accepte la necessite des organisations 
professionnelles. Nous devons ici remarquer~ comme premier point essen-
tiel que la reconnaissance legale du droit syndical, contrairement aux 
autres mouvements syndicaux des pays occidentaux, n'est pas due a la 
pression sociale ou politique de la classe ouvriere. Il faut noter avec sa-
tisfaction que le legislateur turc se montre comprehensif et prevoyant en 
acceptant la realite et la necessite des relations professionnelles qui; tôt 
ou tard, s'imposeraient en entrainant des troubles d'ordre söcial et eco-:-
nomique. Toutefois, depuis 1947, le rythme du· progres de la Jegislation 
du travail dans son ensemble est plus sensible que ceiui de la legis,lation 
concernant exclusivement les syndicats. E'n depit des maintes declarations 
faites par des personnalites officielles, la loi du 20 fevrier 1947 ne subit 
aucun amendement, bien que son insuffisance soit remarquee, a plusieurs 
reprises, par les meme milieux. 

Comment peut-on expliquer cet etat de chose? L'experience du syn­
dicalisme turc nous prouve une fois de plus, que le mouvement syndical 
est lie d'une part a la structure sociale de la population, d'autre part, au 
niveau d'industrialisation de ce pays. D'ailleurs ces deux elements prin­
dpaux s'influencent reciproquement. En effet, la stru.sture sociale de la 
.population n'etait, et n;est encore, guere propice a un mouverrı.ent de masse 
favorisant l'orgariisation des tra:vailleurs en face des empfoyeurs. Ma.lgre 
l'augmentation sensible du nombre des travailleurs a:ssujettis aux dispo­
sitions du Code du travail entre 1943 et 1958 leur pourcentage est encore 
infime par rapport a la population active (I). D'autre part les classes so­
ciales ne sont pas nettement tranchees; au contraire, un deplacement con­
tinuel de main-d'oeuvre entre le secteur industriel et. le secteur agricol 
constitue un obstacle serieux a l'etablissement d'un mouvement syndical 

(1) Le nombre des ouvriers d'industrie dont l'action revendicatrice a une 
importance nettement plus efficace que ceJle des autres couches de travailleurs, 
ne depasse pas 3,8 % de la population active en 1943 et n'atteint que 5,4 % 
en 1958. Tandis que durant la meme periode la population active travaillant dans 
·l'agricttlture ne diminue que de 1,2 % passant ·de 80 % a 78,8 %. 
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siable. A ee sujet, le rôle de l'Etat, considere comnie le plus grand emp­

loyeur ne doit pas etre minimise. Enfin, le niveau culturel de la popula­

tiOn eıicore defectueux malgre l'enorme progres accompli, rend difficile 

la formation d'un cadre de dirigeants syndicaux et la penetration dans 

1'opinion publique de l'importance actuelle du syndicalisme. 

~· · Quant au deuxieme facteur, c'est-a-dire le niveau d'industrialisation, 

i.l faut ·reconnaltre que la Turquie ~este encore en grande partie un pays 

~gricole. Certes depuis la · Republique et surtout depuis 1950, le mouve­

pıent d'industrialisation se developpe a un rythme encourageant, mais il 

{audrait encore des annees pour que l'equilibre soit retabli entre le sec­

~eur agricole et le secteur industriel. 

· Apres avoir mis l'accent sur les principaux obstacles, il nous semble 

İıecessaire' de preciser que l'importance de ces deme facteU:rs etait lnfini­

inent plus grande lorsque le legislateur jugea necessaire de donner le 

depart a un mouvement syndical protege par des lois. Aujourd'hui, le 

nombre des syndiques atteint environ 300,000, ce qui constitue le cbiffre 

ie plus eleve parmi les pays du Proche et du Moyen-Orient. D'autre part, 

parall~lement au developpement de l'industrie, le deplacement de la main­

d'oeuvre commence deja a perdre de son ampleur au profit d'une classe 

sociale · qui se dessine de plus en plus nettement aux alentours des cen­

tres i'iıdustriels. En somme, les obstacles qui prennent leurs forces dans la 

nature sociale de la population ne sont pas encore ecartes pour le moment, 

mais toutefois, ils n'ont pas un caractere durable. 

Lorsqu'on passe du plan theorique au plan pratique on constate qu'­

apres la promulgatiön de la loi sur les syndicats du 20 fevrier 1947, un 

mouvement syndical, dans le sens propre du . terme, prend naissance, 

C'est egalement a cette epoque que les organisations centrales des syndi- \ 

cats achev~nt leur formation. L'attitude des autorites publique est favorable 

a l'egard des syndicats entre 1947 et 1950. A partir de cette derniere date, 

les milieux gouvernementaux semblent etre soucieux de legitimer un 

certain nombre de federations. Par ailleurs, une stagnation regne depuis 

quelques annees sur le plan legislatif concernant les syndicats. Malgre' 

l'assürance donnee par le gouvernement turc a l' O. I.T. dans sa reponse 

de 1952, aucun texte legislatif n'est encore intervenu au sujet de la greve, 

des conventfons collectives, ainsi que de la suppression de certaines dis­

tinctions et restrictions apportees par la loi de 1947 au libre exercice du 

droit syndical. On constate egalement la manifestation de cette inertie 

sur le plan de la legislation internationale. En effet, la Turquie n'a pas 
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ratifi.e une seule convention internationale du travail depuis 1951. D'ail­

leurs toutes les conventions ratifiees qusqu'ici par la Turquie ne depasse 

pas le nombre de 10, alors que le total des ratifications des 81 Etats 4 
membres atteint le chiffre de 1863 au premier janvier 1959 (1). 

Il est evident' que l'allure generale de l'industrialisation, le progres 

accompli jusqu'ici dans le domaine dtJ syndicalisme ne permettroıit pas 

qu'une telle stagnation persiste davantage. Cependant, il est utile de se 

pencher sur les causes de la situation actuelle. A notre avis, la raison 

essentielle provient du fait que, jusqu'en 1955, les syndicats comptant 

souvent sur l'initiative des autorites publiques n'ont pu acquerir leur 

propre conscience de classe. La bonne foi des pouvoirs publics ne coıistitue 

nullement une. garantie pour l'avenir du syndicalisme d'un pays. Pour 

que les milieux gouvernementaux puissent profiter d'une collaboration 

fructueuse avec les syndicats ouvriers et que les organisations profes­

sionnelles jouissent d'une liberte adequate et durable, il faut que les 

syndicats soient a la mesure de leurs taches. Ce principe est essentiel 

non seulement lorsqu'il s'agit de formuler de nouvelles revedications 

mais encore pour l'application efficace des lois sociales deja obtenues. 

Pour mieux illustrer ce dernier point, nous nous bornerons a citer deux 

exemples: 

- L'article 4/B de la loi syndicale autorise les syndicats a s'adresser 

aux autorites competentes lorsque les employeurs ou leurs organisations 

s'unissent contre les travailleurs cherchant un emploi, afin de maintenir 

les salaires en dessous des taux normaux. D'apres les declarations offi­

cielles, cette mesure est plutôt destinee aux travailleurs agricoles qui 

suivant les conditions geographiques, affluent sur tel marche du travail. 

Jusqu'ici cette disposition ıı'a jamais connu une application serieuse bien 

que la situation des travailleurs agricoles soit la plus precaire et reste en 

dehors de la protection du Code du travail. 

,_ - Depuis l'amendement de 1950, le Code de travail dispqse que les 

commissions chargees de fixer les salaires minima peuvent comprendre, 

entre autres, les delegues des &'yndicats ouvriers. De meme, le reglement 

de 1951 definit la formation de ces commissions ainsi que leur fonction­

nement. Malheureusement, jusqu'a maintenant, les resultats acquis sont 

presque insignifiants. Certes a ce sujet toute la reponsabilite n'incombe 

pas aux syndicats mais au moins une grande partie de cette · application 

, (1) l:nformations Sociales du B.I.T., vol. XXI No: 2, 15 janvier 1959 annexe. 
r 
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defectueuse est due a l'inertie du niouvement syndical turc. A ce propos 
nous devons souligner qu'en Turquie le probleme le plus urgent a re­
soudre est celui de l'amelioration du niveau de vie des travailleurs. Il 
faut reconnaitre que l'economie turque traverse actuellement une periode 
difficile que tout pays traverse a la veille du passage d'une economie 
artisanale a une economie industrielle. Mais on sait que des taux de 
remuneration indument bas ne constituent nullement un avantage pour 
un pays. "Il est probable que le travailleur insuffisamment remunere se­
ra sous-alimente, renaclera a l'ouvrage, son rendement sera mediocre. De 
plus, si, pour une raison ou pour une autre, les travailleurs sont payes 
a un taux inferieur a la valeur reelle de leur travail, la repartition du 
revenu devient excessivement inegale, avec. toute la sequelle de conse­
quences sociales et politiques que comporte une telle situation, et le de­
veloppement des marches, indispensable a l'expansion industrielle, se 
trouve paralyse par suite du caractere inadequat de la dernande" ( 2 ) 

Quels sont les caracteres essentiels du syndicalisme turc etendu a une 
masse de travailleurs relativement importante ? 

1 - Le syndicalisme turc est loin d'etre influence par une doctrine 
philosophique. Il se contente de revendiquer l'amelioration du sort des 
ouvriers dans le cadre d'un systeme capitaliste. 

2 - Le syndicalisme turc est apolitique. Bien qu'il soit accuse d'etre 
mele a la politique purement au domaine professionnel. 

3 - Le syndicalisme turc est lai:que et nationaliste. Les differences 
de croyance religieuse ont ete considerees dangeureuses pour l'avenir du 
syndicalisme et ont ete condamnees comme des divergences d'opinions 
philosophiques, par le legislateur. D'autre part, le communisme etant 
considere hors la loi, un syndicalisme base ou inspire de la doctrine 
maxiste est incompatible avec les hauts interets nationaux. 

4 - Le syndicalisme turc n'englobe pas tous !es travailleurs. Les ar­
tisans, les travailleurs purement intellectuels ainsi · que les fonctionnaires 
n'ont pas encore le droit de se syndiquer. 

' 
5 - Le syndicalisme turc est soumis juridiquement au contrôle des 

autorites administratives. Toutefois jusqu'ici ce contrôle n'a jamais ete 
exerce de façon a porter atteinte a la liberte syndicale. En outre, la dis­
solution et la sı:spension d'un syndicat exigent la decision d'un tribunal. 

( 2 ) Rapport de la mission du B.LT. pour la Turquie, Geneve, 1950 P. 34. 
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6 - Le syndicalisme turc n'a eu l'occasion d'exercer upe activite sur 

le plan international a defaut de l'asserrtiment gouvernemental. 

En somme ,on constate que le syndicat turc est une institution de 

date recente qui n'a pas encore acheve son evolution. Pour qu'il puisse 

fonctionner normalement comme les syndicats occidentaux, il faudrait 

qu'une double tache incombe a la fois aux organes legislatif et executif 

et aux organisations syndicales elles-memes. 

Done en premier lieu la necessite de nouveaux textes legislatifs s'im­

pose. Voici les plus urgents: 

1 - Amendement de la loi syndicale. Depuis assez longtemps d'ail­

leurs, cette necessite est consideree opportune tant par le pouvoir que 

par l'opposition. Le but de cet amendement comporterait surtout la gene­

ralisation du droit syndical, l'abolition du contrôle gouvernemental, la 

libre adhesion a des organisations internationales. 

2 - Loi speciale relative aux conventions collectives: Actuellement 

deux articles du Code civil reglementent ce domaine. Il est certain que 

l'experience des syndicats turcs ne suffit pas a les appliquer d'une façon 

satisafisante pour arriver a conclure des conventions importantes. Les 

dispositions du Code civil suisse qui sont a l'origine du Code civil turc, 

ont perdu de leur importance depuis la promulgation d'une loi speciale 

permettant d'etendre le champ d'application des conventions collectives 

(28 septembre 1956). Le meme besoin es~ encore plus valable pour la 

Turquie ou l'experience des m1lieux syndicaux fait manifestement defaut. 

Il est fart possible qu'une legislation realiste puisse donner un elan au 

syndicalisme turc et, par l'intermediaire de ces conventions, le niveau 

de vie ouvriere soit ameliore sensiblement. 

3 - Loi dissipant l'interdiction du droit de greve. Pour que le syn­

dicalisme soit efficace et pour que les conventions collectives prennent 

de la force, il est indispensable que l'ouvrier turc ait le droit de greve. 

Certes le legislateur pourrait limiter de droit en le consacrant excl_usive­

ment au plan professionnel et en inj;erdisant les greves ayant du but 

politique, mais en principe, il est impossible d'avoir un mouvement syn­

dical sain sans reconnaitre la legalite du droit de greve. 

Aprs avoir indique la tache du legislateur il faut ajouter que l'in­

tervention d'une mesure legislative, si elle est indispensable _pour etre 

la base d'une action pratique, n'a elle-meme qu'une portee de principe. 

I• -~ 
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La veritable tache a accomplir par le pouvoir e:xecutif est de donner une 
application reelle aux lois et d'eviter qu'elles ne deviennent une simple 
fiction juridique. 

Quant aux organisations syndicales leur tache n'est pas moins im­
portante .que celle du gouvernement. Ameliorer leur situation financiere, 
puis elever le niveau culturel et professionnel de leurs membres doivent 
etre les buts les plus elementaires des syndicats. Ensuite, prendre part 
d'une façon plus active, bien entendu dans le cadre de la legislation en 
vigueur, a l'action syndicale et formuler sans cesse de nouvelles reven­
dications. 

Aujourd'hui apres presque quinze ans d'experience, on constate que 
le mouvement syndical tu:rıc n'a contribue que pour une part positive 
tres limitee dans la fixation des conditions d'emploi et n'a jamais par­
ticipe a l'organisation de l'economie nationale. Certes, le cadre des syn­
dicats etait infiniment faible pour prendre part activement a une telle 
collaboration, mais il faut reconnaitre que l'esprit de resolution et le bon 
sens des ouvriers turcs serviront largement a la resolution des problemes 
essentiels dans une atmosphere de comprehension reciproque . 

.. 


